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Électrices, Electeurs 


CHNDIDAT DÉMOCRATE D'ACTION REGIONALE 


Vous êtes appelés à voter au lendemain d’une crise exceptionnellement grave, dont l'explosion 
brutale a surpris et ébranlé un Gouvernement qui, en dix ans de pouvoir sans partage, n’avait pas su 
prendre les mesures, ni mener la politique, propres à assurer la Paix Sociale. 


A la veille, du scrutin, on veut vous amener à choisir uniquement entre deux voies : 


- La première : changer de Politique et de République. C’est celle à laquelle travaille le Parti Communiste. 


- La deuxième : ne changer ni de Politique, ni de République. C'est celle de la majorité sortante, seule 


responsable des erreurs qui ont amené le Pays à la crise actuelle. 


ces deux voies, nous les refusons 


Car la seule voie est celle que choisiront tous les Français lucides, celle qui mènera la France à une 


prospérité réelle, celle qui permettra de changer de Politique sans changer de République. 


Pour cela : Il faut une démocratie réelle et non 
celle qui né s'exerce que le jour du scrutin. 


Car aucune réforme ne peut être juste, efficace et 
durable, sans le concours de chaque citoyen, à quelque 
rang social qu'il se trouve. 


Chacun et chacune d’entre vous peuvent, et doivent, 
avec nous, et par l’intermédiaire de vos élus locaux, de 
vos syndicats, groupements, associations, qu'ils soient 
professionnels, culturels, familiaux, apporter sa collaboration 
x l'élaboration et au choix des décisions économiques et 
politiques qui engagent votre destin. 


Cette participation à la base, ce dialogue que certains 
découvrent aujourd’hui seulement, alors que nous-mêmes, 
vous le savez, l’avons toujours favorisé et pratiqué dans 
notre action locale et régionale, est le fondement même 
d'une DEMOCRATIE VERITABLE. Elle est essentielle 
eurtout si nous voulons, enfin, aider nos Jeunes à devenir 
des citoyens à part entière, préparés à leur avenir par une 
information complète et objective. 

ll fout une Politique Sociale nouvelle : qui mette 
l’économie francaise au service de l’ensemble des français, 
et aui n‘anéantisse pas rapidement pour les plus défavorisés, 
les effets des avantages venant d’être accordés. 


- Répartition plus équitable de la masse salariale par la 





C'EST LA NOTRE ! 


reconnaisance de la valeur réelle du travail fourni, qu'il 
soit manuel ou intellectuel. 

- assurance du plein-emploi, en particulier par la réduction 
progressive du temps de travail et l’abaissement de l'âge de 
la retraite. 

- suppression immédiate des zones de salaire et des 
ordonnances sur la Sécurité Sociale. 

- prise en charge effective par l’État, des personnes agées, 
en leur permettant une vie décente. 

- possibilité matérielle, à tous les jeunes, quelle que soit 
leur origine sociale, de recevoir la formation dont dépend 
leur avenir 


. aide accrue dans le domaine familial. 


ll faut des choix nouveaux, qui adaptent le budget 


de la France à cette politique sociale nouvelle, et aux 
désirs et possibilités des français. 

La priorité doit être donnée aux investissements qui 
préparent l'expansion : 
- enseignement. 
- logement. 
- équipement sanitaire, social, culturel et sportif. 


- infrastructure routière, maritime. 
etc... 
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Ceci est possible. Mais il faut alors, et nous le deman- 
dons, arrêter immédiatement les dépenses dites de prestige, 
et les investissements ruineux de la force atomique de frappe. 


Il faut une conception nouvelle de l'aménage- 


ment du territoire : 


Cela implique : 
- la revision complète et immédiate du V® plan. 
- l'application d’une décentralisation effective, tant écono- 
mique que politique, permettant à chacun de vivre dans SA 
région, dont l'aménagement aura été élaboré et décidé 
par lui-même et les élus d'Assemblées Locales et 
Régionales, existantes ou à mettre en place. 


C'est dans ce cadre et sous ces conditions que devront 
être prises sans délai, les mesures propres à assurer la 
SURVIE DE LA BRETAGNE, DU FINISTERE ET 
DE NOTRE CIRCONSCRIPTION. 


Ces mesures, vous les connaissez, comme vous savez 
la part que nous avons déjà pû prendre à les défendre. 


- Elles seules peuvent nous assurer de voir résolu, 
le problème dramatique de l'emploi. 

- Reconnaissance de BREST comme pôle de dévelop- 
pement de la Bretagne Occidentale. 

- {ndustrialisation de la région par l’apport d'énergie 
à bon marché et de sources de matières premières (port 
pétrolier à Brézellec en CLEDEN-CAP-SIZUN). 

- Des désenclavement routier, Maritime, Aérien. 

-  Matérialisation de la vocation maritime, de la Bretagne. 

etc. 


Quant aux problèmes spécifiques à chaque secteur écono- 
mique de notre circonscription (pêche, agriculture, artisanat, 
petits commerces, industries alimentaires), tels qu'ils sont 
étudiés et présentés par vos organisations professionnelles, 
sachez qu'avec votre appui et celui de vos responsables, 
nous nous engageons comme par le passé, à les défendre. 


Ce sont les conditions essentielles à l'arrêt immédiat de 


la DEPORTATION de nos JEUNES. 








Vive (a République ! 
Jean-Claude 


Ce sont les mesures prioritaires à prendre si l’on ne veut 
pas, par exemple, dans quelques mois 2000 chômeurs 
Douarnenistes et leur famille plongés dans la misère. 

Car nous ne voulons, à aucun prix, que les pêcheurs et 
agriculteurs Bretons, et, avec eux, l’ensemble de la popu- 
lation, fassent les frais des mutations économiques 
actuelles. 


Cette politique nouvelle doits'intégrer dansune Europe 
Unie, condition dela puissance et de l'indépendance française. 


Elle seule peut permettre 
- d'assurer la paix civile et sociale. 
- de réformer l'Université et l'Administration. 
- d'assurer le plein emploi et l'avenir de nos jeunes. 
- d'instaurer en France une véritable DÉMOCRATIE 
ECONOMIQUE ET SOCIALE. 


Mais il faut une majorité transformée... 
À quoi servirait d'envoyer à l’Assemblée la majorité d'hier. 
Car les mêmes causes produisent foujours 
les mêmes eflets 


Oui aux réformes Non à l'anarchie 


Vouloir couper la France en deux blocs serait la condam- 
ner irrémédiablement à la guerre civile. C'est pourquoi nous 
nous refusons, de toutes nos forces, à voir la vie politique 
Française réduite à l’antagonisme de deux partis, et dont 
l'affrontement, ouvrant la porte à tous les extrémismes, 
mettrait la France à feu et à sang, et serait finalement 
fatal à la République et aux libertés. 


Les Français feront confiance à ceux qui constituent au 
centre de la politique Française, une force de Progrès et 
Démocratie Moderne, seule capable d'éviter le déchire- 
ment de la France, 

Ils voteront en choisissant le changement pour 
éviter l'affrontement. 

Vous aussi, vous ferez confiance à ceux qui veulent 
défendre les institutions, en réalisant, dans la PAIX, la 
JUSTICE et la LIBERTE, les réformes qu'attendent notre 


région et la France. 


= Vive (a Franec! 
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